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A. 

 
Le 1er janvier 2004 a marqué le 10e anniversaire de l’entrée en vigueur de 
l’Accord de libre-échange nord-américain (ALÉNA), qui s’est révélé 
extrêmement fructueux pour ses signataires, le Canada, les États-Unis et le 
Mexique. Un élément qui a grandement contribué au succès de cet accord  
a été l’intégration du mécanisme innovateur de règlement des différends, 
dont l’administration est assurée par le Secrétariat trinational de l’ALÉNA. 
 
Le Secrétariat apporte en particulier un soutien professionnel indépendant 
aux groupes spéciaux qui ont à se prononcer sur les litiges qui surviennent 
entre les Parties à l’ALÉNA au sujet des droits compensateurs ou 
antidumping. Depuis sa création, le Secrétariat est devenu un centre 
d’expertise de réputation mondiale en matière de gestion du processus de 
règlement des différends. Il a mis au point des procédures efficaces, attiré 
une pléiade de spécialistes hautement qualifiés en droit commercial 
international pour instruire les causes et veillé au bon fonctionnement du 
mécanisme de règlement des différends. 
 
Sachant le Canada fortement tributaire des échanges commerciaux avec 
ses partenaires de l’ALÉNA, la Section canadienne du Secrétariat de 
l’ALÉNA a joué un rôle de premier plan pour faire de ce dernier une 
organisation professionnelle. Ces dernières années, elle a été l’initiatrice 
de la création d’un site Web trilingue pour le Secrétariat de l’ALÉNA, elle 
a conçu des outils d’information pour faciliter le travail des groupes 
spéciaux, et elle a fait en sorte que les milieux juridique et universitaire 
aient aisément accès aux résultats des travaux de ces groupes. 
 
Voici quelques-unes des principales activités que la Section canadienne du 
Secrétariat de l’ALÉNA prévoit mener au cours du prochain exercice : 
 
• obtenir, pour ses opérations de base, la certification 9001 : 2000 de 

l’Organisation internationale de normalisation (ISO); 
 
• mettre à la disposition du public tous les éléments du mécanisme de 

règlement des différends entre l’instance chargée de l’enquête et le 
groupe spécial binational et améliorer la compréhension des 
décisions des groupes spéciaux, en plaçant dans le site Web du 
Secrétariat la décision définitive de l’Agence et, s’il y a lieu, les 
décisions consécutives au renvoi découlant des décisions des 
groupes spéciaux; 
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• numériser les plaidoiries non confidentielles présentées par les 
participants au règlement des différends, de même que les requêtes, 
réponses et ordonnances relatives à des examens antérieurs par des 
groupes spéciaux afin d’en faciliter l’accès au grand public et de 
simplifier les recherches faites par des membres des groupes 
spéciaux et leurs adjoints.  

 
Ce n’est là qu’un exemple d’une série d’améliorations apportées par la 
Section canadienne à la gestion du Secrétariat sur une période de quatre 
ans, alors que celui-ci passait du stade « de démarrage et de croissance » 
(1994-1999) à celui de la « stabilité institutionnelle » (2000-2005). 
Résultat : une qualité de service encore meilleure pour les Canadiennes et 
les Canadiens, qui peuvent compter sur un mécanisme efficace de 
règlement des différends pour assurer la fluidité des échanges 
commerciaux avec nos partenaires de l’ALÉNA.  

 
 
 
 

___________________________________ 
Le ministre du Commerce international 

l’honorable James Scott Peterson 
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B.  
 

 
Je soumets, en vue de son dépôt au Parlement, le Rapport sur les plans et les 
priorités (RPP) de 2004-2005 de la Section canadienne du Secrétariat de 
l’ALÉNA. 
 
Le document a été préparé conformément aux principes de présentation et aux 
exigences de déclaration énoncées dans les Lignes directrices pour la préparation 
du Rapport sur les plans et les priorités de 2004-2005 : 
 
• Il décrit fidèlement les plans et les priorités de l’organisation.  
 
• Les données sur les dépenses prévues qu’il renferme respectent les 

consignes données dans le budget du ministre des Finances et par le 
Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT).  

 
• Le document est complet et exact.  
 
• Il se fonde sur de bons systèmes d’information et de gestion internes. 
 
La structure de rapport sur laquelle s’appuie le présent document a été approuvée 
par les ministres du Conseil du Trésor et sert de fondement à la reddition de 
comptes sur les résultats obtenus au moyen des ressources et des pouvoirs fournis. 
 

 
 

_________________________________ 
Françoy Raynauld, Ph.D. 

Secrétaire 
Secrétariat de l’ALÉNA, Section canadienne 

 
___________________________ 

Date 
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La Section canadienne du Secrétariat de l’ALÉNA a pour objectif 
prioritaire d’assurer un niveau élevé de service indépendant et impartial 
dans l’administration des dispositions de l’Accord de libre-échange 
nord-américain relatives au règlement des différends, conformément à 
l’article 2002, afin que tous les intervenants puissent continuer à tirer parti 
des avantages du libre-échange.  
 

 
 

 
 
 
 
 
Pour son financement, notre organisme reçoit des crédits parlementaires pour couvrir ses 
dépenses de fonctionnement. 
 
 

3.1 Grands enjeux 
 

La Section canadienne du Secrétariat de l’ALÉNA fonctionne efficacement depuis 
dix ans, soit depuis l’entrée en vigueur, le 1er janvier 1994, de l’Accord de 
libre-échange nord-américain. Elle avait auparavant fait partie pendant cinq ans du 
Secrétariat binational de l’Accord de libre-échange entre le Canada et les États-
Unis. Des sondages menés ces dernières années auprès des membres des groupes 
spéciaux ont révélé un très haut niveau de satisfaction à l’égard de ses services, et 
les représentants des pays parties à l’ALÉNA ont exprimé leur appui constant à 
ses activités.  
 
Toute organisation qui a atteint un tel degré de maturité court évidemment le 
risque de voir sa direction et ses employés céder au laisser-aller et penser que les 
procédures et les pratiques en place suffiront à la bonne marche des activités. Les 
Canadiennes et les Canadiens s’attendent à plus. L’évolution de la conjoncture 
politico-économique internationale, les progrès technologiques, la condition des 
ressources humaines et les nouvelles initiatives du gouvernement relatives à la 
gestion de la fonction publique, obligent les organisations à évaluer sans cesse 
leur situation et, s’il y a lieu, à prendre les mesures qui s’imposent, si elles veulent 
rester efficaces.  

Section 3 : Survol de la planification 
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La Section canadienne du Secrétariat de l’ALÉNA continue en conséquence 
d’examiner, de regrouper et d’améliorer ses processus et systèmes de gestion. 
Cela entraîne des modifications substantielles de son mode de fonctionnement qui 
se répercutent, par exemple, sur la manière dont elle gère ses ressources humaines, 
dont elle utilise les technologies de l’information et dont elle fait sa planification 
stratégique. Il sera extrêmement important que ces ajustements débouchent sur des 
résultats positifs – et que l’on poursuive ensuite sur la lancée des améliorations 
obtenues. 
 
 

3.2  Tendances 
 

Au cours du prochain exercice, les questions touchant le commerce international 
occuperont probablement le devant de la scène car, d’une part, les négociateurs 
gouvernementaux tenteront, à l’Organisation mondiale du commerce (OMC), 
d’améliorer les conditions dans lesquelles s’effectuent les échanges commerciaux 
dans le monde et, d’autre part, les pays de l’hémisphère occidental chercheront à 
conclure un Accord sur la zone de libre-échange des Amériques d’ici janvier 
2005. Comme ce dernier projet en particulier pourrait avoir des incidences sur le 
mandat du Secrétariat de l’ALÉNA, la Section canadienne surveille de près les 
discussions à ce sujet. 
 
Les relations commerciales tendues entre le Canada et les États-Unis, notamment 
dans les dossiers du bois d’œuvre et du blé, ont donné au mécanisme de règlement 
des différends de l’ALÉNA un rôle et une importance encore plus névralgiques. 
De fait, les récents examens effectués par des groupes spéciaux de l’ALÉNA ont 
produit de bons résultats, quoique moins rapides peut-être que l’auraient souhaité 
certains observateurs. L’Accord a permis aux deux gouvernements de s’attaquer 
aux questions litigieuses selon des procédures bien établies, de sorte que les 
décisions rendues par les groupes spéciaux soient concluantes. 
 

 
3.3   Changements récents 
 

La Section mexicaine du Secrétariat de l’ALÉNA a été la première à appliquer 
une procédure de gestion de la qualité fondée sur les critères déterminés par 
l’Organisation internationale de normalisation (ISO). La norme ISO 9001 : 2000 
est un outil qui sert à améliorer constamment la qualité. En adoptant cette norme, 
on cherche à exécuter des projets et à donner des services qui répondent chaque 
fois aux attentes des clients en matière de qualité, ou qui les dépassent. Une 
équipe externe indépendante vérifiera régulièrement le système de gestion de la 
qualité de l’organisation, pour s’assurer qu’il satisfait aux prescriptions des 
normes de l’ISO. On trouvera à la section 4.2.10 un exposé des raisons pour 
lesquelles la Section canadienne veut suivre l’exemple de la Section mexicaine.  
 

Page  - 5 - 



 

Afin d’élargir les services offerts par le Secrétariat dans les trois pays de 
l'ALÉNA, on a distribué le catalogue de la bibliothèque et du centre de référence 
de la Section canadienne, sous forme de CD-ROM, aux personnes figurant sur les 
trois listes d’experts en commerce international auxquels les gouvernements 
peuvent avoir recours pour rendre une décision sur un différend commercial entre 
deux signataires de l’ALÉNA. Ces experts peuvent désormais emprunter toute 
publication figurant dans le catalogue pour faire leurs recherches ou améliorer leur 
connaissance de questions particulières touchant le commerce extérieur.  
 
Enfin, en marge de ses responsabilités à l’égard de la Section canadienne du 
Secrétariat de l’ALÉNA, le Secrétaire a accepté récemment de diriger, au cours de 
la prochaine année, le Conseil du Réseau des champions ministériels des langues 
officielles. Les membres de ce réseau seront des leaders et des agents d’influence 
pour favoriser la dualité linguistique au sein d’une fonction publique exemplaire 
et pour l’épanouissement des communautés minoritaires de langues officielles. 
Cette nomination est une reconnaissance par ses pairs de l’appui que le Secrétaire 
n’a cessé d’apporter à la promotion de la dualité linguistique du Canada depuis les 
trois dernières années, à titre de champion des langues officielles pour le 
Secrétariat. Celui-ci fournit d’ailleurs maintenant un bureau au coordonnateur du 
Conseil sans que cela ne lui coûte quoi que ce soit, car le Conseil aura son propre 
budget. 
 
 

3.4   Risques et défis 
 

L’administration des dispositions sur le règlement des différends contenues dans 
l’ALÉNA et les autres accords dont la Section canadienne est chargée, 
s’accompagne des risques et des défis suivants : 
 
• La mise en œuvre de toute nouvelle initiative nécessite des consultations et 

des négociations poussées entre les sections nationales parce que les activités 
du Secrétariat se déroulent dans un environnement trinational, trilingue et 
multiculturel. 

  
• Étant un petit organisme spécialisé, le Secrétariat est exposé au risque 

permanent de perdre des employés stratégiques. En effet, il a peu de 
possibilités de mutations latérales à leur offrir et des tâches très variées 
doivent être accomplies par un nombre restreint d’employés. Cette situation 
l’oblige donc constamment à interagir et à faire preuve de leadership pour que 
ses employés acquièrent de nouvelles compétences et, en même temps, aient 
tous réellement le sentiment de se réaliser et d’être utiles à l’organisation. 
Bref, le maintien en poste des employés passe par leur satisfaction au travail.  
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• La Section canadienne se doit de demeurer indépendante du gouvernement du 
Canada tout en contribuant à la réalisation des grandes priorités de celui-ci en 
matière de gestion, comme le Gouvernement en direct (GeD), l’établissement 
de communications efficaces avec la population, les politiques de recrutement 
et de maintien de l’effectif de la fonction publique, l’équité en matière 
d’emploi et la modernisation de la fonction de contrôleur. La mise en œuvre 
de chacune de ces initiatives nécessite un effort constant pour que ses 
partenaires des États-Unis et du Mexique continuent à percevoir la Section 
canadienne du Secrétariat comme entité séparée du gouvernement. 

 
 

3.5   Intervenants et relations stratégiques 
 
Pour que la Section canadienne du Secrétariat soit vraiment efficace, il est 
essentiel qu’elle entretienne de bonnes relations avec ses pendants aux États-Unis 
et au Mexique, car bon nombre de ses initiatives de gestion ne sauraient être 
menées à terme sans l’accord et la collaboration des deux autres sections. Par 
exemple, aucune modification ne peut être apportée au contenu du site Web 
trinational du Secrétariat de l’ALÉNA sans l’assentiment des trois sections, et 
aucun ajout aux pages du site réservées à la Section canadienne ne doit susciter de 
controverse avec les autres sections nationales. Des initiatives de plus grande 
envergure, comme la création de bases de données spécialisées appelées à servir 
aux trois sections, nécessitent une collaboration encore plus étroite. 
 
La Section canadienne du Secrétariat de l’ALÉNA entretient également des 
relations de proximité avec le ministère du Commerce international Canada 
(CICan) durant la phase initiale du règlement d’un différend. Ces relations doivent 
aussi être suffisamment serrées pour que la Section puisse être au fait des 
principales tendances et évolutions de la politique commerciale susceptibles 
d’avoir une incidence sur les activités du Secrétariat. Par contre, la Section 
canadienne doit demeurer indépendante du gouvernement du Canada, y compris 
du CICan, afin de préserver son impartialité, tant réelle qu’apparente, pour 
accomplir les tâches ressortissant de son mandat. 
 
Les petits organismes publics du Canada sont aussi des interlocuteurs privilégiés. 
Ils se communiquent entre eux de l’information et des pratiques exemplaires, et ils 
collaborent pour obtenir des services ou réaliser des projets qui seraient trop 
coûteux pour un seul. Cette coopération se fait par l’entremise d’instances 
inter-organismes, tel le Réseau des administrateurs de petits organismes.  
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3.6 Engagement à court et à long terme à l’égard de la gestion du changement 
 

Convaincue que la conduite des affaires publiques et la reddition de comptes sont 
des questions d’intérêt national, la direction de la Section canadienne du 
Secrétariat de l’ALÉNA s’emploie à favoriser l’implication de son personnel dans 
les grandes questions de l’heure en matière de gestion du changement. Chacun est 
appelé à contribuer selon ses champs d’intérêts. Par exemple, la gestionnaire des 
Services de ressources humaines a proposé pour elle-même d’entreprendre une 
formation d’agent à la classification, en invoquant la nécessité pour une agence 
comme la nôtre de partager des services avec d’autres agences de taille similaire 
afin d’optimiser l’utilisation des ressources du gouvernement. La gestion du 
changement dans de telles circonstances consiste à organiser notre travail de façon 
différente pour permettre en premier lieu l’acquisition de la formation convenue et 
depuis lors, le détachement périodique de la gestionnaire à d’autres agences. 

À compter de 2004, des protocoles d’entente entre le Secrétariat et d’autres petits 
organismes portant sur des services en classification, seront signés pour faire 
analyser, évaluer et classifier leurs postes hiérarchiques, sans avoir à payer de 
lourds honoraires de consultation. Ce service comprend également des entrevues 
sur place, une analyse de relativité et des conseils d’expert sur l’aménagement 
organisationnel. En misant sur les compétences de sa gestionnaire des Ressources 
humaines pour exploiter des possibilités de regroupement avec d’autres petits 
organismes, notre agence permet d’améliorer leur capacité de gestion tout en 
faisant réaliser des économies à l’ensemble de l’appareil gouvernemental 
(élimination des honoraires d’experts-conseils). En outre, grâce à la formation 
suivie, notre employée a acquis une expérience appréciable et améliore ses 
perspectives d’avenir professionnel.   

La gestion du changement dans une petite agence couvre également l’importante 
question de la relève. Durant la prochaine année financière le greffier adjoint 
terminera une ambitieuse formation en vue d’obtenir un certificat en gestion des 
tribunaux auprès du National Center for State Courts (États-Unis). Ce programme 
d’études s’adresse expressément aux gestionnaires de tribunaux. Il leur donne la 
possibilité de se pencher sur les grandes questions touchant les tribunaux 
d’aujourd’hui. Sans aucun doute, cet apprentissage permettra au greffier adjoint 
d’assumer des fonctions plus importantes à moyen terme tout en renforçant la 
capacité de la Section canadienne du Secrétariat de l’ALÉNA. 

Pour sa part, le Secrétaire veille à ce que de telles initiatives soient reconnues 
comme étant des pratiques exemplaires dans la collectivité des petits organismes. 
Par exemple, il a présenté une communication sur la gestion du changement lors 
du Septième Forum sur le rendement et la planification (22 mai 2003) 
commandité par le Centre canadien de gestion (dont la nouvelle identité sera 
bientôt l’École de la fonction publique du Canada). Les organisateurs ont retenu 
son texte, qui sera publié. 
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4.1 Résumé 

 
• La Section canadienne du Secrétariat de l’ALÉNA n’ayant qu’un seul secteur d’activité, elle n’a en principe qu’un seul 

résultat stratégique à atteindre. Cependant, pour le présent exercice, un second objectif stratégique a été expressément ajouté 
pour le projet de modernisation de la fonction de contrôleur en voie de réalisation.  

• Toutes les priorités marquées « nouvelles » correspondent en fait à des activités courantes qui feront l’objet d’une attention 
particulière en 2004-2005. Les projets afférents à ces priorités sont décrits en détail à la section 4.2. 

• Toutes les priorités marquées « antérieures » correspondent à des activités réalisées et traitées dans des RMR précédents. 
Ces priorités ne figureront pas dans le RPP de 2005-2006. 

 

Ressources afférentes 
(en milliers de dollars) 

Résultats stratégiques escomptés Priorités 

2004-2005 2005-2006 2006-2007 

               Type de  
               priorité 

Administrer les dispositions relatives au 
règlement des différends contenues dans 
l’Accord de libre-échange 
nord-américain, dans l’Accord de 
libre-échange Canada-Israël, dans 
l’Accord de libre-échange Canada-Chili 
et dans l’Accord de libre-échange 
Canada-Costa Rica, et ce, de manière à 
garantir l’impartialité de la procédure 
administrative ainsi que l’équité et la 
sécurité du processus, tout en assurant des 
services de qualité. 

Appui aux parties concernées  
• fournir : 

- des renseignements exacts rapidement; 
- un soutien à la recherche 
- des conseils en matière de procédure 
- un soutien administratif 
- une aide aux commissions de 

libre-échange compétentes ainsi qu’à 
leurs comités et groupes de travail  

• répondre aux demandes de renseignements  
• planifier et coordonner les activités 

nécessaires pour apporter un soutien 
logistique à tous les groupes spéciaux établis 
en vertu des accords pertinents. 

1 122 
 
 
 
 
 
 
 

1 122 
 

1 122 
 

 
• Courante 

(voir 4.2.1) 
 
 
 
 
 
 
• Courante 
• Courante  
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Ressources afférentes 
(en milliers de dollars) 

Résultats stratégiques escomptés Priorités 

2004-2005 2005-2006 2006-2007 

               Type de  
               priorité 

 Procédure administrative impartiale et 
équitable 
• assurer l’impartialité et l’équité de la 

procédure administrative  
• veiller à faire respecter les règles de 

procédure et le code de conduite par les 
membres des groupes spéciaux 

• administrer un greffe de type judiciaire pour 
les besoins de la procédure d’examen par des 
groupes spéciaux. 

 

47 47 47  
 
• Courante 
 
• Courante 

 
 

• Courante 
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Ressources afférentes 
(en milliers de dollars) 

Résultats stratégiques escomptés Priorités 

2004-2005 2005-2006 2006-2007 

               Type de  
               priorité 

 Service d’excellente qualité 
• dresser un plan relatif à l’initiative du 

Gouvernement en direct pour en assurer la 
connectivité avec l’infrastructure du site Web 
du Secrétariat de l’ALÉNA  

• mettre à niveau les technologies de 
l’information utilisées pour la prestation des 
services, notamment celles du système 
d’information du greffe, de la bibliothèque, 
du système de gestion de la base de données 
des requêtes, réponses et ordonnances ainsi 
que celles du site Web du Secrétariat de 
l’ALÉNA 

• maintenir la performance des paramètres 
existants et nouveaux relatifs aux 
technologies de l’information  

• effectuer des travaux de recherche et 
d’analyse sur les mécanismes de règlement 
des différends commerciaux 

• surveiller le degré de satisfaction des clients 
en effectuant un sondage à la fin de tout 
examen effectué par un groupe spécial  

• encourager le perfectionnement continu du 
personnel 

 

597 597 597  
• Antérieure 

(voir le 
RMR 2002-
2003, p. 12) 

• Nouvelle 
(voir 4.2.2 à 
4.2.5) 

 
 
 
 
 
• Courante 
 
 
• Courante 
 
 
• Nouvelle   

(voir 4.2.6) 
 
• Nouvelle 

(voir 4.2.7) 
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Ressources afférentes 
(en milliers de dollars) 

Résultats stratégiques escomptés Priorités 

2004-2005 2005-2006 2006-2007 

               Type de  
               priorité 

 Ouverture et responsabilité 
• donner accès aux documents, décisions, 

rapports et données statistiques  
• favoriser une bonne compréhension des 

objectifs et des réalisations du Canada dans le 
domaine du libre-échange à tous les paliers de 
gouvernement, dans les secteurs privé et 
communautaire, auprès des particuliers et des 
médias, grâce à des communications 
efficaces, par exemple par la production de 
brochures et de dépliants 

• élaborer des politiques, procédures et 
systèmes pour l’archivage des documents 
d’examen par des groupes spéciaux et pour la 
gestion de tous les autres documents visés par 
les dispositions des accords relatives au 
règlement des différends  

 

275 275 275  
• Courante 
 
• Courante 
 
 
 
 
 
 
 
• Nouvelle 

(voir 4.2.8) 
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Ressources afférentes 
(en milliers de dollars) 

Résultats stratégiques escomptés Priorités 

2004-2005 2005-2006 2006-2007 

               Type de  
               priorité 

 Efficacité opérationnelle  
• apporter constamment des améliorations au 

site Web du Secrétariat de l’ALÉNA en y 
ajoutant de nouvelles fonctions 

• dresser des plans pour la mise sur pied, 
l’installation et le soutien des systèmes 
informatiques existants et nouveaux  

• coordonner l’établissement de structures, de 
politiques, de procédures et de systèmes de 
gestion avec les autres sections nationales 
afin de remplir le mandat du Secrétariat de 
l’ALÉNA  

• fournir aux groupes spéciaux un appui en 
matière d’administration financière 

• planifier et coordonner les activités afin 
d’offrir un soutien logistique à tous les 
groupes spéciaux établis en vertu des accords 

 

457 457 457   
• Courante 
 
 
• Nouvelle 

(voir 4.2.9) 
 

• Nouvelle 
(voir  
4.2.10) 
 
 

• Courante 
 
• Courante 
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Ressources afférentes 
(en milliers de dollars) 

Résultats stratégiques escomptés Priorités 

2004-2005 2005-2006 2006-2007 

               Type de  
               priorité 

 Collaboration nationale/internationale 
• coordonner l’établissement de structures, de 

politiques, de procédures et de systèmes de 
gestion avec les autres sections nationales 
afin de remplir le mandat du Secrétariat de 
l’ALÉNA 

• constituer, en collaboration avec les autres 
sections nationales, une liste officielle 
d’assistants  

 
• se tenir prêt à apporter son aide au démarrage 

de l’organisme israélien désigné, de la 
Section nationale chilienne et de la Section 
nationale costaricaine, pour l’administration 
des dispositions des accords relatives au 
règlement des différends 

• procéder à des consultations et rester en 
liaison avec d’autres organisations 
gouvernementales et non gouvernementales 
pour se tenir au courant de l’évolution des 
dossiers commerciaux, des pratiques 
commerciales et des mécanismes de 
règlement des différends  

 

228 228 228  
• Courante 
 
 
 
 
• Antérieure 

(voir le 
RMR 2002-
2003, p. 14) 

• Courante 
 
 
 
 
 
• Nouvelle 

(voir 
4.2.11) 
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Ressources afférentes 
(en milliers de dollars) 

Résultats stratégiques escomptés Priorités 

2004-2005 2005-2006 2006-2007 

               Type de  
               priorité 

Donner aux Canadiennes et aux 
Canadiens l’assurance que le Secrétariat 
dispose de mécanismes de contrôle et 
d’un processus décisionnel efficaces 

Intégration de mécanismes appropriés pour 
moderniser la fonction de contrôleur 
• mettre en œuvre le plan d’action découlant de 

l’évaluation de la capacité 
 
 
• vérification interne 
• gestion du risque 
• évaluation des programmes 
• valeurs et éthique  
 

25 25 25  
 
• Antérieure 

(voir le 
RMR 2002-
2003, p. 15) 

• Nouvelle 
• Nouvelle 
• Nouvelle 
• Nouvelle  

 
Total : Voir Autorisations de dépenser sous la Section 7.1 : 
 

 
2 751 

 
2 751 

 
2 751 
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4.2 Détails 
 

4.2.1 Gestion des différends et services de soutien professionnel et 
administratif 
 
Au cours de l’exercice 2004-2005, les trois sections nationales du Secrétariat 
continueront de s’occuper de tout dossier dont l’examen par un groupe spécial 
a été amorcé au cours d’exercices antérieurs et qui était encore actif au moment 
de la rédaction du présent rapport. De plus, d’autres dossiers d’examen par des 
groupes spéciaux pourraient être déposés en cours d’exercice. Le greffe traitera 
et conservera les documents de procédure relatifs aux examens des groupes 
spéciaux et publiera les décisions et les ordonnances des groupes spéciaux, et 
ce, tout en veillant au respect de la confidentialité des informations 
privilégiées, en assurant un service et une communication rapides et en 
effectuant les recherches requises tout au long des délibérations des groupes 
spéciaux. 
 
Plus particulièrement, la Section canadienne participera à l’administration 
conjointe des dossiers suivants qui font l’objet d’un examen par un groupe 
spécial : 
 
• magnésium pur en provenance du Canada (réexamen d’ensemble de 

l’ordonnance en matière de droits antidumping) 
• magnésium en provenance du Canada (examens quinquennaux des 

ordonnances en matière de droits compensateurs et de droits antidumping)   
• certains produits d’acier plat au carbone en provenance du Canada 

(examens quinquennaux des ordonnances en matière de droits 
compensateurs et de droits antidumping) 

• bois d’œuvre résineux en provenance du Canada (dumping) 
• bois d’œuvre résineux en provenance du Canada (droits compensateurs) 
• bois d’œuvre résineux en provenance du Canada (dommage) 
• fils machine en acier au carbone et certains fils machine en acier allié en 

provenance du Canada (droits compensateurs) 
• fils machine en acier au carbone et certains fils machine en acier allié en 

provenance du Canada (dommage) 
• magnésium allié en provenance du Canada (décision définitive en matière 

de droits compensateurs concernant un nouvel exportateur) 
• blé dur et blé de force roux de printemps en provenance du Canada (droits 

compensateurs) 
• blé de force roux de printemps en provenance du Canada (dommage) 
• magnésium pur en provenance du Canada (procédure devant un Comité de 

contestation extraordinaire − CCE) 
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4.2.2  Sommaires des requêtes, réponses et ordonnances 
 
En 2003-2004, la Section canadienne a atteint son objectif de produire un 
sommaire de toutes les requêtes, réponses et ordonnances déposées lors de 
l’examen par des groupes spéciaux de l’ALÉNA des différends concernant le 
Canada. Elle a intégré ces sommaires dans le système d’information du greffe. 
Les trois sections nationales ont maintenant convenu de se répartir le travail 
pour terminer le plus tôt possible la production de tous les sommaires des 
affaires instruites dans les trois pays. De plus, la Section canadienne a entrepris 
de rendre accessible, à même cette base de données unique, toute l’information 
déjà compilée à propos des requêtes, réponses et ordonnances déposées ou 
publiées dans le cadre du précédent accord de libre-échange entre le Canada et 
les États-Unis.  
 
À cet égard, les stagiaires en droit qui viennent travailler à la Section 
canadienne en vertu d’une entente conclue avec le ministère de la Justice dans 
le cadre de son Programme d’excellence pour les avocats, continueront 
d’apporter une importante contribution à ce projet en collaboration avec le 
conseiller juridique.  
 
En 2004-2005, le Secrétariat de l’ALÉNA entamera sa troisième année 
d’affilée de participation à cette entente. Celle-ci permet aux diplômés en droit 
qui s’intéressent au commerce international d’acquérir une bonne connaissance 
des aspects procéduraux du règlement des différends prévus dans l’Accord et 
de se familiariser avec les problèmes juridiques soumis à l’examen des groupes 
spéciaux. Les stagiaires travaillent avec le conseiller juridique à la réalisation 
de divers projets visant la mise au point d’outils juridiques propres à faciliter le 
travail des membres des groupes spéciaux. De plus, les stagiaires sont appelés à 
participer autant que possible au processus en assistant à des audiences et en 
préparant des sommaires des questions soulevées dans les différentes affaires.  
 
 
4.2.3 Initiatives en matière de gestion de l’information 
 
Le greffe est le centre de responsabilité qui est au cœur des fonctions du 
Secrétariat. Par conséquent, la plupart des initiatives touchant l’amélioration de 
la fonction de gestion de l’information du Secrétariat, comme la numérisation 
des documents d’archives concernant le règlement de différends (voir 4.2.8), 
sont directement liées aux activités du greffe du Secrétariat. Dans le passé, le 
Secrétariat a géré ses services du greffe et de gestion de l’information comme 
des centres de responsabilité indépendants. Ces dernières années, la direction a 
vu à ce que son système d’archivage des dossiers administratifs soit mis à jour, 
et elle a signalé dans un rapport précédent que cette tâche était désormais 
terminée (voir le RMR de la Section canadienne du Secrétariat de l’ALÉNA 
pour la période se terminant le 31 mars 2002, pages 13 et 14). Par ailleurs, la 
collection d’ouvrages et d’articles de la bibliothèque du Secrétariat a été 
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cataloguée. Grâce à un accord que celui-ci a conclu avec la Bibliothèque et les 
Archives nationales, les Canadiennes et les Canadiens peuvent maintenant 
emprunter des ouvrages inscrits dans ce catalogue (voir le RMR de la Section 
canadienne du Secrétariat de l’ALÉNA pour la période se terminant le 31 mars 
2003, page 13).  
 
À compter du 1er avril 2004, les centres de responsabilité du greffe et de la 
gestion de l’information seront regroupés, et le greffier sera le seul responsable 
de la supervision de tous les aspects de la gestion de l’information à la Section 
canadienne, y compris la bibliothèque. Ce changement devrait permettre de 
tenir compte de toutes les considérations techniques et fonctionnelles dans les 
projets de gestion de l’information, et ce, tout en réduisant les dépenses de 
fonctionnement.  
 
Pour sa part, le greffier adjoint aura, en plus de ses fonctions de gestion de 
projet liées à l’initiative de numérisation, la responsabilité du projet du 
Gouvernement en direct (GeD) ainsi que de la conservation de tous les dossiers 
soumis à l’examen par des groupes spéciaux, y compris les dossiers d’archives. 
De plus, sous la direction du greffier, il administrera les fonctions de gestion de 
l’information rattachées au site Web du Secrétariat.  
 
L’adoption des normes ISO (voir 4.2.10) sera un autre élément qui aura une 
incidence sur le volet gestion de l’information des activités du greffe. 
L’application de ces normes internationales permettra de rationaliser les 
procédures de gestion de l’information en place et de codifier les pratiques 
établies.  
 
 
4.2.4 Services de la bibliothèque 
 
La Section canadienne du Secrétariat de l’ALÉNA continue d’enrichir la 
collection de sa bibliothèque, qui contient des ouvrages et autres publications 
sur le règlement des différends et le commerce international. Cette collection 
fait de la bibliothèque de la Section canadienne un centre d’excellence sur ces 
questions, et les membres des groupes spéciaux chargés de l’examen des 
différends et les chercheurs universitaires y sont en particulier intéressés.  
 
Comme nous l’avons déjà signalé, la collection du Secrétariat est également 
accessible au grand public grâce à une entente de prêt entre bibliothèques 
conclue avec les bibliothèques municipales. Le Secrétariat entend mettre à jour 
son catalogue par auteur tous les trois mois et en permettre la consultation sur 
le site Web de la Section canadienne.  
 
En 2003-2004, la Section canadienne a presque doublé la taille de sa collection 
par rapport à l’année précédente. Au cours du prochain exercice, elle 
consacrera 10 000 $ à l’achat de nouveaux ouvrages et périodiques. Par 
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ailleurs, les personnes inscrites sur les listes des experts susceptibles d’être 
appelés à siéger comme membre d’un groupe spécial dans les trois pays 
signataires de l’ALÉNA ont été invités à enrichir la collection de la 
bibliothèque en y déposant leurs propres publications.  
 
 
4.2.5  Site Web du Secrétariat de l’ALÉNA 
 
Dans un effort dont la Section canadienne a été à l’origine, le site Web 
trinational du Secrétariat de l’ALÉNA a été considérablement amélioré durant 
l’exercice 2003-2004 (voir www.nafta-sec-alena.org).   
 
En 2004-2005, les améliorations qu’on y apportera répondront aux 
commentaires des usagers aux exigences du Conseil du Trésor relatives à 
l’uniformité de la présentation et de l’exploitation d’Internet. Comme nous 
nous sommes engagés à améliorer sans cesse nos services et à enrichir 
l’information se trouvant dans notre site, nous accorderons une attention 
particulière aux commentaires formulés par les visiteurs du site Web trilatéral 
du Secrétariat. Nous mènerons d’autres consultations auprès de nos 
homologues étasuniens et mexicains pour mieux évaluer ces réactions et en 
assurer le suivi.  
 
Par ailleurs, le site Web du Secrétariat de l’ALÉNA permet déjà de consulter 
les versions officielles des décisions des groupes spéciaux chargés de la 
révision des décisions finales rendues par des organismes nationaux en vertu du 
chapitre 19 de l’Accord1. En 2004-2005, le Secrétariat s’efforcera de fournir 
sur son site Web tous les éléments de ce processus judiciaire en y affichant, 
pour chaque décision rendue par un groupe spécial, la décision initiale qui a été 
portée devant le groupe spécial pour réexamen, ainsi que, s’il y a lieu, la 
décision sur renvoi demandée en réaction à la décision du groupe spécial. On a 
décidé de prendre cette initiative après s’être rendu compte que ce type 
d’information est fort apprécié par les spécialistes en droit commercial 
international et qu’elle n’est pas facile à trouver ailleurs. 

                                            
1À titre de rappel, un groupe spécial est formé à la demande d’un groupe industriel qui a été impliqué 
comme plaignant ou comme accusé dans une enquête concernant des allégations de dumping (exportation 
d’un produit à un prix inférieur à son coût intérieur) ou de subventionnement (exportation d’un  produit 
dont le coût a été abaissé grâce à des subventions gouvernementales). Au Canada, ces enquêtes sont menées 
par l’Agence des douanes et du revenu du Canada (ADRC maintenant connue sous le nom de l’Agence des 
services frontaliers du Canada), et sa décision finale ordonnant l’imposition de droits antidumping ou de 
droits compensateurs peut être portée en appel devant le Secrétariat de l’ALÉNA. De plus, pour que ces 
droits s’appliquent, le Tribunal canadien du commerce extérieur (TCCE) mène une enquête distincte pour 
déterminer si le dumping ou la subvention a causé un dommage à l’industrie canadienne. Si on constate 
qu’il n’y a pas eu dommage, les droits sont supprimés. Cette décision finale du TCCE peut également être 
portée en appel devant le Secrétariat de l’ALÉNA, fort probablement par le groupe industriel canadien qui 
a été à l’origine de l’enquête de l’ADRC. En règle générale, quand le TCCE constate qu’il y a eu dommage 
au Canada, c’est le groupe industriel étasunien qui demande un réexamen de la décision par un groupe 
spécial parce qu’il se refuse à payer des droits antidumping.  
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4.2.6  Sondage sur les normes de service 
 
À l’issue de tout examen par un groupe spécial administré par la Section 
canadienne, celle-ci demande aux membres du groupe en question de remplir 
un questionnaire pour savoir dans quelle mesure ils ont été satisfaits des 
services qu’elle leur a offerts. Depuis de nombreuses années, les résultats de 
ces sondages fournissent à la Section canadienne de précieux renseignements 
qui l’aident à mesurer son rendement et à améliorer la qualité de ses services.  
 
L’un des projets figurant dans notre plan d’action en vue de la modernisation 
de la fonction de contrôleur était de créer un questionnaire analogue qui serait 
destiné au conseiller juridique représentant une Partie à un différend. Nous 
avons mis beaucoup de soin à concevoir le questionnaire, de manière à ce que 
les résultats du sondage ne soient pas faussés par la teneur de la décision 
rendue par le groupe spécial dans la cause tout juste entendue. Nous avons 
également tenu à ce que les questions posées soient semblables à celles du 
questionnaire destiné aux membres des groupes spéciaux, afin que nous 
puissions dégager les similitudes et les différences de perception entretenues 
quant à notre travail.  
 
 
4.2.7 Programmes de perfectionnement du personnel 
 
Chaque employé de la Section canadienne du Secrétariat de l’ALÉNA a signé 
avec la direction une entente établissant le rendement attendu de lui et un plan 
de perfectionnement professionnel tenant compte à la fois de ses projets de 
carrière et des besoins du bureau. En 2004-2005, la Section canadienne 
consacrera 80 000 $ à la formation et au perfectionnement de ses employés. 
Ces ententes et les plans qui les accompagnent sont au cœur des efforts 
déployés par la Section pour garder ses employés et les préparer à bien servir 
les Canadiennes et les Canadiens dans d’autres secteurs de la fonction 
publique.  
 
En appui à l’initiative d’embauche « Un employeur de choix » du 
gouvernement du Canada, la Section canadienne continuera de participer à un 
programme d’initiatives conjointes avec la Commission de la fonction publique 
pour attirer des adjoints administratifs issus des groupes visés par l’équité en 
matière d’emploi.  
 
Le Secrétariat continuera également à embaucher des stagiaires de niveau 
universitaire et préuniversitaire et d’offrir des emplois d’été pour étudiants. 
Afin que ces étudiants acquièrent une expérience de travail diversifiée, ils 
relèveront dorénavant du secrétaire adjoint plutôt que du gestionnaire de l’un 
ou l’autre des centres de responsabilité. 
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4.2.8 Numérisation des documents d’archives relatifs au règlement des 
différends 

 
En tant qu’institution quasi judiciaire et conformément aux règles de 
procédure, le Secrétariat de l’ALÉNA est tenu de conserver les originaux sur 
support papier de tous les documents déposés à l’occasion de procédures 
relatives au règlement de différends (techniquement à perpétuité – il doit rendre 
les dossiers d’examen par des groupes spéciaux facilement accessibles aux 
employés, aux membres de groupes spéciaux saisis d’affaires pendantes, aux 
avocats, aux historiens ainsi qu’aux étudiants qui effectuent des recherches sur 
des causes). Cependant, pour préserver l’intégrité des documents originaux, le 
personnel du Secrétariat doit actuellement en faire des photocopies et les 
remettre aux demandeurs. Cette façon de procéder prend du temps, et cet accès 
indirect aux dossiers semble anachronique aux chercheurs.  
  
La Section canadienne est arrivée à la conclusion que ses clients seraient mieux 
servis si les dossiers archivés d’examen de différends par des groupes spéciaux 
existaient sous forme numérique. Les dossiers qui intéresseraient un chercheur 
en particulier pourraient alors être transposés sur CD-ROM ou encore 
téléchargés depuis un site Web. En 2004-2005, la Section dépensera 60 000 $ 
pour parachever la conversion numérique des dossiers sur support papier et leur 
versement dans une base de données interrogeable. La numérisation des 
documents atténuera également le risque de perte ou de détérioration des 
originaux en réduisant considérablement la nécessité de les manipuler. Cette 
initiative contribuera également à préserver la continuité des opérations si une 
situation d’urgence survenait. Le projet relèvera du greffier adjoint. 
 
Étant donné l’énorme volume des dossiers, les documents électroniques seront 
stockés sur un serveur distinct, accessible via le site Web du Secrétariat de 
l’ALÉNA et entièrement interopérationnel avec son système de gestion des 
plaintes mis en service en 2002.   
 
 
4.2.9 Plan de reprise après sinistre 
 
La Section canadienne du Secrétariat de l’ALÉNA a la responsabilité de 
plusieurs fonctions informatiques essentielles pour les trois sections nationales 
du Secrétariat. Il importe donc que son plan de reprise après sinistre, qui est 
actuellement conforme aux exigences canadiennes, tienne compte des besoins 
des trois sections. Ce plan a été élaboré en 2003-2004, et il sera appliqué et mis 
à l’essai au cours de l’année qui vient en vue de l’établissement d’un cadre de 
procédure permanent de reprise après sinistre.  
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4.2.10 Adoption de la norme ISO 9001 : 2000 
 
Soucieuse d’améliorer constamment l’efficacité de ses services et attentive à 
l’importance d’appuyer le plus possible toute nouvelle initiative trilatérale de 
manière à préserver la collaboration harmonieuse entre les trois sections, la 
Section canadienne a examiné les implications d’une éventuelle adoption de la 
normalisation ISO. Elle est arrivée à la conclusion que son adoption, à l’instar 
de la Section mexicaine, serait indiquée pour assurer le bon fonctionnement du 
mécanisme de règlement des différends.  
 
Par conséquent, la Section canadienne entreprendra, dès l’exercice 2004-2005, 
d’appliquer la norme ISO 9001 : 2000 aux activités du greffe, qui sont à la base 
de l’administration du mécanisme de règlement des différends. L’objectif visé 
est d’obtenir la certification de l’Organisation internationale de normalisation 
d’ici la fin de 2004. 
 
 
4.2.11 Préparation en vue d’éventuels nouveaux rôles  
 
Les Parties à l’ALÉNA ont contacté la Section canadienne pour lui exprimer le 
souhait qu’elle publie sur le site Web du Secrétariat l’information concernant 
d’autres modes de règlement des différends (article 2022 de l’ALÉNA). On 
suivra cette entreprise de près pour qu’elle réponde aux besoins des Parties. 
D’ailleurs, des propositions portant sur l’information à inclure ont été 
transmises au groupe de travail chargé du projet.  
 
Le ministre du Commerce international a, par le passé, élargi le rôle de la 
Section canadienne du Secrétariat de l’ALÉNA en lui confiant la responsabilité 
d’administrer les dispositions relatives au règlement des différends contenues 
dans les accords commerciaux bilatéraux conclus avec le Chili, Israël et, plus 
récemment, le Costa Rica. La Section canadienne surveille l’évolution des 
négociations commerciales entre le Canada et d’autres pays, par exemple avec 
Singapour et quatre pays de l’Amérique centrale, vu qu’on lui demandera peut-
être d’assumer des responsabilités supplémentaires.  
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4.3   Intégration des questions relatives à la modernisation de la fonction  
de contrôleur 

 
En 2002-2003, la Section canadienne du Secrétariat de l’ALÉNA a procédé à 
une auto-évaluation détaillée de ses pratiques de gestion au moyen du 
processus d’évaluation de la capacité, lequel est relié à l’initiative de 
modernisation de la fonction de contrôleur. À partir de cette évaluation, elle a 
dressé un plan d’action comportant 44 projets distincts.  
 
L’objectif ultime de ce plan d’action est l’amélioration des services offerts aux 
parties concernées, soit les partenaires étasuniens et mexicains, les membres 
des groupes spéciaux saisis de l’examen des différends commerciaux et leurs 
assistants, les entités publiques ou privées qui sont parties à des différends 
commerciaux, ainsi que les étudiants, universitaires et simples citoyens que la 
question du règlement des différends commerciaux intéresse. Par ailleurs, le 
plan d’action a aussi été conçu de manière à favoriser l’établissement d’un 
climat de travail propre à susciter et à nourrir la fierté chez les membres du 
personnel (voir le RMR 2002-2003, page 15).  
 
L’évaluation de la capacité et le plan d’action qui ont résulté de l’initiative de 
la modernisation de la fonction de contrôleur ont ouvert la voie à d’autres 
avancées sur le plan des valeurs, de la régie interne, de l’innovation et du 
rendement. De nouveaux projets seront entrepris qui maintiendront la 
dynamique engendrée et intégreront les principes énoncés dans le Cadre de 
responsabilisation de gestion (CRG) du SCT.  
 
La direction de la Section canadienne a en outre décidé de procéder à une 
seconde évaluation de la capacité au cours de l’exercice 2004-2005. 
 
 
4.3.1 Valeurs et éthique 
 
Pour être certain que ses employés connaissent et respectent les valeurs qui 
sont censées guider les fonctionnaires dans l’accomplissement de leur travail, 
le Secrétariat de l’ALÉNA accorde tout son appui à l’initiative du 
gouvernement du Canada concernant les valeurs et l’éthique. Essentiellement, 
il incombe à la direction de donner le ton à partir du haut et de créer un milieu 
propice au développement d’une culture où l’on agira, notamment, « de 
manière à conserver la confiance du public » (Code de valeurs et d’éthique de 
la fonction publique, page 10). On évaluera l’application du code de conduite 
précité au moyen d’activités d’évaluation des programmes et de vérification 
interne portant sur la dotation en ressources humaines, l’impartition et la 
représentativité, et au moyen d’appréciations du rendement de chaque employé.  
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La Section canadienne du Secrétariat de l’ALÉNA s’est engagée à servir la 
population canadienne en respectant les plus hautes normes de l’éthique en 
matière de comportement, et elle se conforme depuis trois ans à une série de 
principes directeurs (reproduits à l’annexe A) à cet égard. 
 
 
4.3.2  Cadre de responsabilisation de gestion du SCT 
 
Pendant l’exercice 2004-2005, la Section canadienne du Secrétariat de 
l’ALÉNA poursuivra l’initiative de la modernisation de la fonction de 
contrôleur en examinant divers éléments : évaluation des programmes, valeurs 
de la fonction publique, orientation stratégique, innovation, gestion du risque, 
gérance et responsabilisation – qui figurent tous dans le Cadre de 
responsabilisation de gestion (CRG) du SCT. Le CRG est conçu de manière à 
intégrer toutes les réussites de l’initiative de modernisation de la fonction de 
contrôleur, à améliorer encore la production de résultats pour les Canadiennes 
et les Canadiens et à afficher un bon rendement. Ce travail nécessitera la 
participation de la direction du Secrétariat et le concours de conseillers 
indépendants, et nous y consacrerons de 25 000 à 50 000 $. 
 
 
4.3.3 Mécanisme de vérification interne 
 
En 2004-2005, la Section canadienne instaurera un mécanisme de vérification 
interne destiné à améliorer sa gestion globale à long terme et à assurer une 
haute capacité opérationnelle dans toutes les fonctions de gestion. Le Secrétaire 
de la Section canadienne présidera un comité de vérification interne auquel 
deux responsabilités seront confiées : préparer les états financiers de la Section 
canadienne en vue de leur certification annuelle par un expert-comptable 
externe, et superviser une vérification d’attestation annuelle portant sur un 
volet d’activité de la Section canadienne (par exemple la gestion des ressources 
humaines, le plan de reprise après sinistre, les activités du greffe). La 
vérification d’attestation aidera à repérer les secteurs opérationnels vulnérables 
et contribuera au processus de gestion du risque. 
 
 
4.3.4 Cadre de gestion du risque 
 
Par le biais d’un projet coparrainé par le SCT, le Secrétariat travaille 
actuellement avec trois autres petits organismes à l’élaboration et à 
l’application d’un cadre de gestion intégrée du risque. Dans un premier temps, 
on a procédé à l’établissement d’un profil général du risque pour chaque 
organisme participant. Le cadre, qui sera parachevé dans le courant du prochain 
exercice, permettra d’examiner tous les risques potentiels touchant le mandat et  
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les activités (ressources humaines, finances, sécurité, etc.) de chaque 
organisme. On établira également des stratégies propres à atténuer les 
principaux facteurs de risque. La participation de plusieurs organismes, ayant 
chacun sa propre perspective et ses propres problèmes, fera de ce cadre un outil 
très complet et très efficace. Les leçons que l’on tirera de cet exercice serviront 
de base à l’établissement d’un profil générique et d’un cadre de gestion du 
risque qui seront communs à la collectivité des petits organismes.  
 
 
4.3.5 Évaluation des programmes 
 
Le Conseil du Trésor du Canada a donné instruction à tous les ministères et 
organismes fédéraux d’instituer une fonction d’évaluation des programmes 
d’ici le 31 mars 2005. Le Secrétariat et d’autres petits organismes se sont 
regroupés pour établir des critères et des indicateurs communs d’évaluation des 
programmes. Ces indicateurs, qui seront prêts en 2004-2005, serviront au 
Secrétariat pour ses évaluations du rendement, ses vérifications internes et ses 
initiatives en matière de gestion du risque.  
 
 
 

 
 

 
 
5.1  Introduction 

 
Le Secrétariat de l’ALÉNA, qui se compose des Sections canadienne, étasunienne 
et mexicaine, est un organisme unique en son genre établi par la Commission du 
libre-échange, en vertu de l’article 2002 de l’ALÉNA. Il est chargé de 
l’administration des dispositions de l’Accord relatives au règlement des 
différends. Le mandat du Secrétariat comprend également de prêter assistance à la 
Commission et d’appuyer les travaux de divers comités et groupes de travail non 
liés au règlement des différends. Plus précisément, le Secrétariat de l’ALÉNA 
administre les processus de règlement des différends en vertu des chapitres 14, 19 
et 20 de l’ALÉNA et il assume certaines responsabilités aux termes des 
dispositions du chapitre 11. Chaque section nationale maintient un greffe de type 
judiciaire en ce qui concerne les délibérations des groupes spéciaux, des comités 
et des audiences. 

 
Un organe administratif semblable, le Secrétariat binational, existait dans le cadre 
de l’Accord de libre-échange entre le Canada et les États-Unis. En 1994, 
conformément aux dispositions de l’ALÉNA obligeant les Parties à établir dans 
chaque pays un bureau permanent pour la section nationale, le Secrétariat 
binational, formé des Sections nationales du Canada et des États-Unis, s’est divisé 

Section 5 : Organisation 
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en ses deux composantes. Celles-ci sont devenues les Sections nationales 
canadienne et étasunienne de l’ALÉNA lesquelles, avec l’ajout de la Section 
mexicaine, composent le Secrétariat de l’ALÉNA. Les sections nationales,           
« images-miroirs » les unes des autres, ont leur siège à Ottawa, Washington et 
Mexico et sont chacune dirigées par un ou une secrétaire nommé(e) par son 
gouvernement. 

 
Les sections nationales du Secrétariat de l’ALÉNA se sont aussi vu confier des 
responsabilités concernant l’administration de processus de règlement des 
différends ne relevant pas de l’ALÉNA. 

 
Ainsi, le mandat de la Section canadienne a été élargi à quelques reprises afin 
d’inclure l’administration des processus de règlement des différends convenus 
dans les accords commerciaux suivants : 
 

�� l’Accord de libre-échange Canada-Israël (ALÉCI);  
�� l’Accord de libre-échange Canada-Chili (ALÉCC); et 
�� l’Accord de libre-échange Canada-Costa Rica (ALÉCCR). 

 
Les textes juridiques qui régissent le travail de la Section canadienne du 
Secrétariat de l’ALÉNA sont les suivants : 
 

• la Loi de mise en œuvre de l’Accord de libre-échange nord-
américain; 

• la Loi sur les mesures spéciales d’importation; 
• la Loi de mise en œuvre de l’Accord de libre-échange Canada-

Israël; 
• la Loi de mise en œuvre de l’Accord de libre-échange Canada-

Chili; et 
• la Loi de mise en œuvre de l’Accord de libre-échange Canada-

Costa Rica. 
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Figure 1  Sommaire des responsabilités autorisées 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

Accord de libre-échange nord-américain (ALÉNA) 

Article  
2002.3 

soutien du Secrétariat assurer un soutien administratif à la 
Commission, aux groupes spéciaux, 
aux comités et aux groupes de travail 
 
faciliter le fonctionnement de 
l’Accord 

Chapitre 11 différends entre des investisseurs et 
l’État portant sur des questions 
d’investissement 
 
non-respect de la décision finale du 
tribunal ou refus de s’y conformer 

peut faire office de dépositaire chargé 
de recevoir les avis d’arbitrage 
 
peuvent être soumis aux procédures 
de règlement des différends du 
chapitre 20 

Chapitre 14 différends concernant les dispositions 
visant les services financiers 

peuvent être soumis aux procédures 
de règlement des différends du 
chapitre 20  

Chapitre 19 différends entre industries portant sur 
des décisions en matière de droits 
antidumping, compensateurs et de 
dommage 

peuvent être soumis à un processus 
d’examen binational à effet 
obligatoire comme alternative à un 
examen judiciaire 

Chapitre 20 différends entre gouvernements 
concernant l’interprétation ou 
l’application de l’Accord 

peuvent être déférés devant des 
groupes spéciaux arbitraux 

Accord de libre-échange entre le Canada et Israël  

Chapitre 8 différends concernant l’interprétation 
ou l’application de l’Accord 

peuvent être déférés devant des 
groupes d’experts 

Accord de libre-échange entre le Canada et le Chili  

Chapitre N différends concernant l’interprétation 
ou l’application de l’Accord 

peuvent être déférés devant des 
groupes spéciaux arbitraux 

Accord de libre-échange entre le Canada et le Costa Rica 

Chapitre XIII différends concernant l’interprétation 
ou l’application de l’Accord 

peuvent être déférés devant des 
groupes spéciaux arbitraux 
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5.2 Rôles 
 
Dans l’administration des dispositions relatives au règlement des différends des 
accords désignés, la Section canadienne du Secrétariat de l’ALÉNA assure un 
soutien professionnel et consultatif aux groupes spéciaux et aux comités et 
coordonne tous les aspects administratifs et financiers du processus. 
 
Outre l’assistance qu’elle offre à l’appui du processus de règlement des 
différends, la Section canadienne est aussi chargée de faciliter le fonctionnement 
de ces accords en assurant des services d’information et des services 
professionnels. Certaines initiatives ont été prises dans ce but, par exemple, 
création d’un site Web, maintien d’une bibliothèque et d’un centre de référence, 
recherche et analyse des questions commerciales internationales et collaboration 
avec les autres sections nationales pour l’établissement de structures de gestion, 
de politiques et de procédures. 

 
 
5.3  Tableau des responsabilités 

 
La Section canadienne du Secrétariat de l’ALÉNA a un programme et un secteur 
d’activité. En termes de responsabilité financière, le Secrétariat fait rapport au 
Parlement par l’intermédiaire du ministre du Commerce international (voir 
figure 2). 
 

 Figure 2 Structure organisationnelle de la Section canadienne du  
    Secrétariat de l’ALÉNA 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

* Équivalent temps plein (ETP) : Un équivalent temps plein est une unité de mesure de ressources 
humaines et fait référence à l’emploi d’une personne pendant une année complète ou l’équivalent.  
Les ETP ne sont pas soumis au contrôle du Conseil du Trésor mais sont inscrits dans la Partie III 
du Budget des dépenses pour justifier les besoins financiers consacrés au personnel.   
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Secrétaire adjoint 
 

Secrétariat de l’ALÉNA 
Section canadienne (14 ETP)* 



 

 

5.4 Dépenses prévues de l’organisation 
 

Le budget de fonctionnement de la Section canadienne du Secrétariat de 
l’ALÉNA pour l’exercice 2003-2004 est de 2 930 000 $. Si on se fie aux modes 
actuels de dépense, on évalue que le coût net total des dépenses du programme au 
31 mars 2004 sera de 2 935 000 $.   
 
Tableau 1 : Dépenses prévues de l’organisation 
 

 
(en milliers de dollars) 

Prévisions 
des dépenses 
2003-2004 

Dépenses 
prévues 

2004-2005 

Dépenses 
prévues 

2005-2006 

Dépenses 
prévues 

2006-2007 

Budgétaire du Budget principal des 
dépenses (brut) 2 930 2 972 2 972 2 972 
Moins : Recettes disponibles 0 0 0 0 
Total du budget principal des 
dépenses (brut) 2 930 2 972 2 972 2 972 

     

   Dépenses nettes prévues 2 930 2 972 2 972 2 972 
Moins : Recettes non disponibles (200) (200) (200) (200) 
Plus : Coût des services reçus à titre                    
gracieux 205 202 202 202 
Coût net du programme 2 935 2 974 2 974 2 974 

 

Équivalents temps plein 15 14 14 14 

 
 
 
 
 
 Tableau 2 : Recettes non disponibles 
 

 
 

(en milliers de dollars) 

Prévisions 
de recettes 
2003-2004 

Recettes 
prévues 

2004-2005 

Recettes 
prévues 

2005-2006 

Recettes 
prévues 

2006-2007 

Section canadienne du Secrétariat de 
l’ALÉNA     
Recouvrement des dépenses des 
groupes spéciaux (200) (200) (200) (200) 

Total des recettes non disponibles (200) (200) (200) (200) 
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 Tableau 3 :   Coût net du programme pour l’année budgétaire 
 

(en milliers de dollars) Total 

Secrétariat de l’ALÉNA, Section canadienne  

Dépenses nettes prévues 2 972 

Plus : Services reçus sans frais  

Locaux fournis par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
(TPSGC) 125 

Contribution de l’employeur aux primes du régime d’assurance des employés 
et dépenses payées par le SCT (hors les fonds renouvelables) 77 

Sous-total  3 174 

Moins : Recettes non disponibles (200) 

Coût net du programme pour 2004-2005 2 974 

 
 
 
 
 
7.1  Autorisations de dépenser 
 
 Tableau 4 : Autorisations de dépenser – Résumé ministériel de la Partie II du  
    Budget des dépenses 
 

Crédit  2004-2005 
Budget principal 

des dépenses  
(en milliers de $) 

2003-2004 
Budget principal 

des dépenses  
(en milliers de $) 

 Section canadienne du Secrétariat 
de l’ALÉNA 

  

50 Dépenses du programme 2 751 2 729 

(S) Contributions au régime 
d’avantages sociaux des employés 

   221    201 

 Total de l’organisme  2 972 2 930 
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Page  - 30 - 



 

 

7.2 Responsabilités autorisées 
 

L’organisation est dirigée par le Secrétaire canadien, lequel s’acquitte de sa 
responsabilité envers le Parlement en faisant rapport au ministre du Commerce 
international. Il fait aussi rapport aux commissions du libre-échange compétentes 
en ce qui à trait à l’administration du processus de règlement des différends, soit 
en vertu de l’ALÉNA, soit de l’ALÉCC, l’ALÉCI ou de l’ALÉCCR. 

 
Figure 3 Structure des responsabilités autorisées 
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ANNEXE A 
 
Principes directeurs 
 
Engagement à assurer l’impartialité et 
l’équité de la procédure administrative 

La Section canadienne du Secrétariat de 
l’ALÉNA entend administrer les 
dispositions relatives au règlement des 
différends des accords de libre-échange et 
autres accords bilatéraux pertinents, d’une 
manière qui assure l’impartialité de la 
procédure administrative, ainsi que l’équité 
et la sécurité du processus. 
 

Engagement à assurer la qualité du 
service 

La Section canadienne du Secrétariat de 
l’ALÉNA entend maintenir le plus haut 
niveau de qualité qui soit concernant 
l’administration de toutes les procédures de 
règlement des différends, et investir dans 
les technologies de l’avenir. 
 

Soutien aux parties prenantes La Section canadienne du Secrétariat de 
l’ALÉNA entend appuyer les parties 
prenantes au règlement des différends et 
leur fournir des services de manière 
impartiale, adaptée, accessible et rapide. 
 

Ouverture et responsabilité La Section canadienne du Secrétariat de 
l’ALÉNA entend promouvoir une culture 
institutionnelle axée sur la transparence des 
processus de gestion et sur la 
responsabilité, tant à l’égard de la 
Commission du libre-échange que du 
public. 
 

Efficacité opérationnelle La Section canadienne du Secrétariat de 
l’ALÉNA entend diversifier les modes de 
prestation de ses services afin d’améliorer 
l’accès et le partage de l’information et de 
perfectionner ses pratiques opérationnelles. 
 

Apprentissage continu La Section canadienne du Secrétariat de 
l’ALÉNA entend avoir à son service des 
employés professionnels et consciencieux, 
tout en leur offrant des perspectives de 
carrière grâce à l’apprentissage continu.   
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ANNEXE B 
 
COMMENT NOUS JOINDRE 
 
 
Personnes-ressources et autres informations : 
 
 Secrétaire 
 Secrétariat de l’ALÉNA, Section canadienne 
 90, rue Sparks, pièce 705 
 Ottawa (Ontario) 
 K1P 5B4 
 Tél.  :  (613) 992-9388 
 Téléc.  :  (613) 992-9392 
 Internet :  www.nafta-sec-alena.org 
 
 
Secrétariat de l’ALÉNA, Section canadienne : 
 
 
 

 
Françoy Raynauld  Secrétaire   (613) 992-9382 
Renée Lagacé  Adjointe exécutive  (613) 992-9382 
Philippe Martineau  Secrétaire adjoint  (613) 992-9383 

  
 
Feleke Bogale  Greffier   (613) 992-9384 
Lucille Collard  Juriste    (613) 944-1651 
Darryl Dass   Technicien en TI  (613) 947-9311 
Annette Doucet  Gestionnaire, Services de 

RH et d’administration (613) 992-9386 
Robert Lalonde  Greffier adjoint  (613) 992-8325 
Francine Lambert  Agent, Gestion des documents 

   et de l’information  (613) 992-2303 
Collette Lavallée  Adjointe administrative (613) 992-9388 
Maggie Matthews  Analyste financière  (613) 992-9385 

  
 
Wilma Hovius  Stagiaire en droit  (613) 992-5758 
Samantha Pitman  Commis au greffe  (613) 992-9388 
     

 
** Nos adresses de courriel : nom de famille au complet et première 

lettre du prénom, suivi de : @nafta-sec-alena.org 
(ex : raynauldf@nafta-sec-alena.org). 
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